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    Le groupe Studyrama, 
partenaire de votre avenir.


     


    En tant qu’acteur référent du monde de l’orientation et de l’aide à la réussite aux examens et aux concours, notre vocation est de vous accompagner et de vous conseiller tout au long de votre parcours étudiant et professionnel.


     


    Convaincus que la formation est la clé de votre employabilité, nous avons créé un écosystème pertinent pour vous aider dans les décisions déterminantes pour votre avenir.


    ● Chaque année, nos 140 salons permettent à plus de 500 000 jeunes de trouver la formation et l’établissement qui les mèneront vers la réussite.


    ● 4,5 millions de lycéens, étudiants et professionnels trouvent chaque mois, sur nos sites web et applis, les réponses à leurs questions grâce à des contenus d’experts sur l’orientation, la formation, les révisions, l’évolution de carrière, l’efficacité professionnelle…


    ● Nos ouvrages, rédigés par les meilleurs spécialistes, facilitent le choix d’orientation de nos lecteurs et apportent un soutien efficace dans la préparation des concours et des examens.


    ● Le service d’accompagnement sur-mesure de notre réseau de conseillers d’orientation tonavenir.net guide des milliers de jeunes afin qu’ils trouvent la voie du succès.


     


    Notre démarche est fondée sur trois objectifs majeurs : fournir une information de qualité et actualisée, créer les rencontres décisives pour votre évolution et vous offrir les meilleurs conseils d’experts et services personnalisés.


     


    Et comme c’est ensemble que nous avançons, nous sommes à votre écoute permanente pour optimiser nos produits et nos offres, afin d’être le partenaire de votre avenir à chaque étape de votre vie !


     


    Pour découvrir l’univers de Studyrama :


    Le site référent de l’orientation : studyrama.com


    L’agenda de nos 140 salons :


    studyrama.com/salons


    Nos conseillers d’orientation dans toute la France :


    tonavenir.net


    Nos maisons d’édition : librairie.studyrama.com


     


    Pour nous contacter : info@studyrama.com
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    Introduction


    Cet ouvrage a été rédigé particulièrement à l’attention des candidats aux différents concours de la Police nationale, notamment ceux de policier adjoint, gardien de la paix, officier et commissaire. Il sera également utile aux candidats préparant les concours de la police technique et scientifique.


    Nous avons pris en compte les programmes des différents concours auxquels les 200 questions apportent des réponses. Ces questions sont regroupées par grands thèmes et permettent non seulement un entraînement supplémentaire dans le cadre de la préparation aux concours, mais également une évaluation des connaissances en la matière et des motivations à intégrer la Police nationale. C’est dans cet objectif que les réponses aux questions apparaissent à la fin de chaque chapitre.


    Le livre est organisé en quatre grandes parties portant sur :


    ●la Police nationale ;


    ●les connaissances techniques, juridiques, professionnelles et problématiques d’actualité ;


    ●la déontologie, les droits et les obligations ;


    ●les mises en situation professionnelle.


    Son objectif est en effet de fournir un socle de connaissances de base pour mieux appréhender les questions fréquemment posées par les membres du jury. Les jurys, constitués de professionnels, attendent des candidats un certain niveau de culture générale et une aptitude à l’encadrement pour accéder à certaines fonctions.


    L’auteur
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    La Police nationale
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    1 L’organisation générale de la Police nationale


    2 Les missions de la Police nationale


    3 Les personnels de la Police nationale

  


  
    
1. L’organisation générale 
de la Police nationale



    
1. Questions


    
      1. Quelle est la différence entre la Police nationale et la police municipale ?


      2.Quelle est la différence entre la Police nationale et la douane ?


      3.Quelles sont les règles de répartition de compétences entre la Police nationale et la Gendarmerie nationale ?


      4.Quelles sont les principales missions de la Police nationale ?


      5.Quelles sont les différentes directions de la Police nationale ?


      6.Pouvez-vous présenter la préfecture de police (PP) ?


      7.Pouvez-vous présenter la Direction générale de la sécurité intérieure (DGSI) ?


      8.Quelle est la différence entre la DGSI et la DGSE ?


      9.Qu’est-ce que la communauté du renseignement ?


      10.Pouvez-vous présenter les grands enjeux de la réforme territoriale de la Police nationale ?


      11.Quels sont les principaux éléments de l’histoire de la Police nationale ?

    

  


  
    
2. Réponses


    1.Quelle est la différence entre la Police nationale et la police municipale ?


    La Police nationale est placée sous l’autorité du ministre de l’Intérieur. Elle dispose de missions étendues et de pouvoirs élargis, contrairement à la police municipale. Elle est notamment chargée d’enquêtes, de missions de maintien ou de rétablissement de l’ordre, ou bien de renseignement, qui sont des missions qui ne sont pas du tout assurées par la police municipale.


    Placés sous l’autorité directe d’un maire, les policiers municipaux ont pour rôle de veiller au respect du bon ordre, de la sûreté, de la sécurité et de la salubrité publiques (article L. 2212-5 du code général des collectivités territoriales).


    Le maire est le supérieur hiérarchique des agents de police municipale qui doivent prendre leurs instructions auprès de lui et doivent lui rendre compte.


    Les policiers municipaux sont nommés par le maire. Pour que leur nomination soit complète, ils doivent être agréés par le procureur de la République et le préfet, puis assermentés par le tribunal judiciaire du lieu d’exercice.


    Les policiers municipaux travaillent en complémentarité avec les services de la Police nationale ou de la Gendarmerie nationale. Depuis la loi pour la sécurité intérieure de 2003, la police municipale est officiellement reconnue par le ministère de l’Intérieur comme troisième composante des forces de l’ordre.


    Les missions principales des policiers municipaux sont notamment les suivantes.


    ●Les policiers municipaux font respecter le bon ordre, la sécurité, la sûreté, la salubrité et la tranquillité publique (article L. 2212-5 du code général des collectivités territoriales).


    ●Ils recherchent et constatent par procès-verbaux les contraventions aux règlements et arrêtés de police municipale.


    ●Ils peuvent être désignés par le maire pour rechercher les infractions en matière de bruit de voisinage et d’urbanisme.


    ●Ils peuvent également être chargés par le maire d’assurer des missions particulières au sein de la commune.


    ●Ils peuvent relever les infractions au code de la voirie routière et au code de l’urbanisme.


    ●Ils rédigent des rapports de délits, pour lesquels ils n’ont pas compétence à dresser un procès-verbal.


    Leur qualité d’agent de police judiciaire adjoint leur permet notamment d’effectuer des recueils d’identité (et non pas des contrôles ou des vérifications d’identité) lorsqu’ils établissent les procès-verbaux des contraventions qu’ils sont habilités à verbaliser. Les agents de police municipale peuvent alors demander au contrevenant de leur présenter un document officiel établissant son identité, dont ils relèvent les mentions afin d’établir le procès-verbal.


    2.Quelle est la différence entre la Police nationale et la douane ?


    La douane est une administration fiscale dépendant du ministère du Budget. La Police nationale, quant à elle, appartient au ministère de l’Intérieur.


    Au-delà de la seule question du rattachement ministériel, ce sont les missions qui diffèrent. En effet, la douane a des missions spécifiques, qui ne sont pas assurées par la Police nationale.


    La douane est chargée de la perception des droits et taxes dus à l’entrée des marchandises sur le territoire national, de la protection des consommateurs, de la lutte contre les trafics illicites, du contrôle des personnes aux frontières et du contrôle des contributions indirectes (taxes sur les produits pétroliers, les alcools, le tabac et la fiscalité écologique…).


    Les 19 000 douaniers français interviennent aussi, en collaboration avec d’autres services, dans des domaines aussi variés que la lutte contre les contrefaçons, la protection du patrimoine culturel ou la défense de l’environnement.


    Sur certaines problématiques, comme le trafic de stupéfiants, les douaniers peuvent travailler aux côtés de la Police nationale.


    
      À noter


      La douane est souvent confondue avec la police aux frontières (PAF), qui est elle aussi présente dans les ports, aéroports, gares et sur les frontières terrestres. Schématiquement, la douane assure le contrôle des marchandises et la PAF assure le contrôle transfrontalier (des documents de voyage, notamment) et la lutte contre l’immigration irrégulière.

    


    3.Quelles sont les règles de répartition de compétences entre la Police nationale et la Gendarmerie nationale ?


    Depuis 2008, la Gendarmerie est, comme la Police nationale, rattachée au ministère de l’Intérieur. Avant 2008, la Gendarmerie nationale était rattachée au ministère de la Défense.


    En ce qui concerne les règles de répartition des missions de paix et de sécurité publique, les communes de plus de 10 000 habitants seront de la compétence du Service national de sécurité publique (SNSP) de la Police nationale.


    En dessous du seuil de 10 000 habitants pour la commune, ainsi que pour les zones rurales, ce sera la gendarmerie départementale qui sera compétente.


    S’agissant de Paris et des trois départements de la petite couronne (Hauts-de-Seine, Seine Saint-Denis et Val-de-Marne), c’est la préfecture de police de Paris qui est exclusivement compétente pour assurer la sécurité des habitants de ce territoire.


    Enfin, de manière générale, les missions de renseignement, de lutte antiterroriste et de protection des hautes personnalités sont très majoritairement assurées par les services de la Police nationale.


    4.Quelles sont les principales missions de la Police nationale ?


    La loi d’orientation et de programmation relative à la sécurité de janvier 1995 a défini les missions prioritaires de la Police nationale. Ces missions ont été confirmées par la loi d’orientation et de programmation pour la sécurité intérieure d’août 2002 :


    ●la lutte contre les violences urbaines, la petite délinquance et l’insécurité routière ;


    ●le contrôle de l’immigration irrégulière et la lutte contre l’emploi des clandestins ;


    ●la lutte contre la drogue, la criminalité organisée et la grande délinquance économique et financière ;


    ●la protection du pays contre le terrorisme et les atteintes aux intérêts fondamentaux de la nation ;


    ●le maintien de l’ordre public.


    5.Quelles sont les différentes directions de la Police nationale ?


    Trois directions de la Police nationale sont rattachées directement au ministre de l’Intérieur :


    ●la Direction générale de la sécurité intérieure (la DGSI, qui est le service de renseignement intérieur et de lutte antiterroriste) ;


    ●la préfecture de police (la PP, qui est compétente à Paris et en petite couronne) ;


    ●la Direction générale de la Police nationale (la DGPN, qui est compétente partout en dehors du territoire de la préfecture de police et qui regroupe l’immense majorité des policiers).


    La DGPN a une autorité directe sur les directions suivantes :


    ●la Direction des ressources et des compétences de la Police nationale (DRCPN) ;


    ●l’Inspection générale de la Police nationale (IGPN) ;


    ●le Service national de police judiciaire (SNPJ) ;


    ●le Service national de sécurité publique (SNSP) ;


    ●le Service national de police aux frontières (SNPAF) ;


    ●la Direction centrale des compagnies républicaines de sécurité (DCCRS) ;


    ●la Direction centrale du recrutement et de la formation de la Police nationale (DCRFPN) ;


    ●la Direction de la coopération internationale de sécurité (DCIS), conjointement avec la Gendarmerie nationale ;


    ●le Service de la protection (SDLP) ;


    ●le Service national de police scientifique (SNPS).


    6.Pouvez-vous présenter la préfecture de police (PP) ?


    La préfecture de police est garante de la sécurité des personnes et des biens à Paris et dans les trois départements de la petite couronne (Hauts-de-Seine, Seine-Saint-Denis et Val-de-Marne).


    Créée en 1800, au service de tous les publics, elle réunit des compétences diverses qui relèvent à la fois du maire et du préfet dans les autres départements, tout en intégrant les services de police et de sécurité civile mis à sa disposition par le ministère de l’Intérieur.


    Concrètement, la préfecture de police est :


    ●chargée de la sécurité dans la capitale et dans les trois départements de la petite couronne ;


    ●chargée de la sûreté des aéroports parisiens (Orly, Roissy et Le Bourget) ;


    ●chargée du commandement de la brigade des sapeurs-pompiers de la préfecture de police (BSPP) ;


    ●responsable du commandement opérationnel unique de la sécurité dans les transports ferrés en Île-de-France.


    7.Pouvez-vous présenter la Direction générale de la sécurité intérieure (DGSI) ?


    La Direction générale de la sécurité intérieure (DGSI) est née de la fusion des Renseignements généraux (RG) et de la Direction de la surveillance du territoire (DST). Les policiers de la DGSI sont chargés de la lutte contre l’espionnage et les ingérences étrangères, de la lutte contre le terrorisme, de la protection du patrimoine et la sécurité économique, ainsi que de la surveillance des mouvements subversifs et des phénomènes de société précurseurs de menaces.


    L’article premier du décret du 30 avril 2014 souligne la double compétence de la Direction générale de la sécurité intérieure : « Elle est chargée, sur l’ensemble du territoire de la République, de rechercher, de centraliser et d’exploiter le renseignement intéressant la sécurité nationale ou les intérêts fondamentaux de la Nation. Elle concourt, dans ses domaines de compétences, à l’exercice des missions de police judiciaire. »


    8.Quelle est la différence entre la DGSI et la DGSE ?


    La DGSI est un service de renseignement placé sous l’autorité du ministre l’Intérieur et qui traite exclusivement de la menace intérieure à la France.


    La DGSE opère de manière quasi exclusive sur le territoire extérieur à la France. Depuis les années 2000, les activités de contre-espionnage sur le territoire qu’elle exerçait encore ont été reprises par la DGSI.


    La DGSE peut recueillir le renseignement de manière ouverte (notamment à travers une analyse des médias étrangers et de l’ensemble des sources ouvertes) et de manière fermée (notamment grâce à des interceptions satellitaires et à des informateurs, souvent désignés sous le terme d’« honorables correspondants »).


    Selon les informations publiques communiquées par la DGSE : « Ses activités, définies par l’autorité politique, ont pour objectif exclusif la protection des intérêts français. Leur réalisation concourt, notamment, à la protection des citoyens français partout dans le monde. Pour cette mission spécifique, elle œuvre en partenariat étroit avec l’ensemble des services de sécurité nationaux. »


    Son champ d’action se situe principalement hors des frontières de notre pays, où elle applique des méthodes clandestines de recherche du renseignement.


    La DGSE présente plusieurs particularités. Elle est tout à la fois :


    ●un service de renseignement extérieur, qui recherche à l’étranger des informations secrètes relatives aux enjeux géopolitiques et stratégiques ainsi qu’aux menaces et aux risques susceptibles d’affecter la vie de la nation (renseignement de crise, contre-terrorisme, contre sa prolifération notamment). En communiquant aux autorités les éléments ainsi recueillis et analysés, elle participe à leur prise de décision. La DGSE est naturellement présente dans les zones de crise et là où les intérêts français sont en jeu. Le secret des moyens employés et des objectifs poursuivis garantit la sécurité de la DGSE et de ses agents ;


    ●un service spécial, qui permet le maintien d’une présence, là où les canaux diplomatiques ne peuvent plus être utilisés ;


    ●un service intégré qui, à la différence de la plupart des services de renseignement occidentaux, maîtrise la totalité des modes de recueil de renseignements : sources humaines, capteurs techniques (interceptions électromagnétiques et imagerie satellitaire), moyens opérationnels et exploitation des sources ouvertes. La DGSE obtient également des renseignements par le biais de coopérations avec d’autres services, français et étrangers.


    Enfin, la DGSE dispose d’une capacité d’entrave et d’action clandestine.


    9.Qu’est-ce que la communauté du renseignement ?


    La DGSE, la DGSI, la DRM (Direction du renseignement militaire, dont la mission est de fournir du renseignement d’intérêt militaire aux forces en opération et éclaire la prise de décision des hautes autorités politiques et militaires) et la DRSD (Direction du renseignement et de la sécurité de la défense, qui est le service de renseignement dont dispose le ministre des Armées pour assumer ses responsabilités en matière de sécurité du personnel, des informations, du matériel et des installations sensibles) sont les principaux services français de renseignement.


    Si l’on raisonne de manière plus large, notamment en se basant sur la « communauté française du renseignement », terme qui a été officialisé en 2017, les services français spécialisés de renseignement sont les suivants :


    ●services relevant directement du ministère des Armées :


    -la Direction générale de la sécurité extérieure (DGSE), chargée de l’espionnage et du contre-espionnage à l’extérieur du territoire national,


    -la Direction du renseignement et de la sécurité de la défense (DRSD), chargée de la sécurité du personnel, des informations, du matériel et des installations sensibles ;


    ●services relevant de l’état-major des armées, au sein du ministère des Armées : la Direction du renseignement militaire (DRM), chargée du renseignement tactique et stratégique sur les théâtres et les futurs théâtres d’opérations de l’armée ;


    ●services relevant directement du ministre de l’Intérieur : la Direction générale de la sécurité intérieure (DGSI), principalement chargée du contre-espionnage et de la lutte antiterroriste ;


    ●services relevant de la tutelle du ministère de l’Économie :


    -la Direction nationale du renseignement et des enquêtes douanières (DNRED), à compétence nationale, chargée des enquêtes douanières et des mouvements de marchandises douteux ;


    -le service Traitement du renseignement et de l’action contre les circuits financiers clandestins (TRACFIN), à compétence nationale, chargé du renseignement relatif aux circuits financiers douteux et clandestins.


    
      À noter


      D’autres services remplissent des missions de renseignement à titre principal. Si leur recours aux techniques de renseignement est restreint et proportionnel à leur finalité, ils n’en sont pas moins des partenaires quotidiens et indispensables de la DGSI.


      C’est le cas notamment du Service central du renseignement territorial (SCRT) et de la Direction du renseignement de la préfecture de police de Paris (DRPP), qui font partie du second cercle de la communauté du renseignement.

    


    10.Pouvez-vous présenter les grands enjeux de la réforme territoriale de la police nationale ?


    Le livre blanc de la sécurité intérieure (LBSI), publié le 16 novembre 2020 par le ministre de l’Intérieur, a fixé le cadre général de la réorganisation de la police nationale selon trois principes fondamentaux : l’unicité de commandement, la déconcentration et le décloisonnement.


    L’enjeu est de dépasser les logiques de silos et de fonctionnements très verticaux dans une organisation datée qui voyait l’enchevêtrement entre les directions centrales de missions relevant du même métier.


    Afin de parvenir à l’unification souhaitée de la police nationale, consacrée par la nomination d’un chef animant tous les métiers à chaque échelon territorial, il a été décidé de réorganiser l’institution autour de quatre filières métiers : la sécurité publique, la police judiciaire, le renseignement territorial et la police aux frontières. Dans chaque territoire un regroupement des fonctions de soutien et de formation est également acté. Les quatre échelons territoriaux retenus sont le niveau national, le niveau zonal, le niveau départemental ou interdépartemental (le département doit être considéré comme le lieu de résidence administrative des services mais pas comme leur périmètre de compétence puisque les filières « police judiciaire » et « police aux frontières » exercent la plupart du temps leurs missions dans un cadre interdépartemental) et le niveau de la circonscription de police nationale.


    11.Quels sont les principaux éléments de l’histoire de la Police nationale ?


    Bien que l’institution de la force publique ait été pleinement reconnue par la Déclaration des droits de l’homme de 1789, il est évident que la force publique existait bien auparavant en tant que telle. Le terme même de « police » a une origine très ancienne. Il est issu du latin politia. Ce mot latin dérive du grec politeia, qui désigne l’art de gouverner la cité. Tout au long des siècles, le terme « police » est passé du sens de celui de la gestion d’une cité à son sens actuel d’organes et d’institutions chargés d’assurer le maintien de l’ordre public.


    L’augmentation de la délinquance à Paris a conduit Louis XIV à créer en 1667 la lieutenance de police. Gabriel Nicolas de La Reynie est le premier lieutenant de police à exercer ces fonctions : il lui appartient de faire régner l’ordre public dans la capitale du royaume.


    La sanglante période de la Révolution française conduit à la multiplication de lois d’exception. Le comité de salut public mène une chasse aux suspects, qui sont arbitrairement détenus et exécutés. Sous Napoléon, le pouvoir impérial met un terme aux excès de la Terreur. Grâce à Joseph Fouché, la sécurité publique est rationnellement organisée (dans toutes les villes de plus de 5 000 habitants, un commissaire de police est nommé par le gouvernement et placé sous l’autorité du préfet ou du sous-préfet, tandis que dans les villes de moindre importance et les campagnes les pouvoirs de police sont exercés par les gendarmes et les gardes champêtres). À l’aide de ce maillage territorial et d’un abondant réseau d’informateurs, des résultats très probants sont obtenus.


    Sous la Restauration, en 1829, les sergents de Paris sont institués. Portant tricorne et épée, ils sont chargés de veiller à la paix publique dans les rues de la capitale. Les sergents de Paris deviennent la première force de police en uniforme du monde.


    Lors des débuts de la IIIe République, en 1870, les sergents de ville changent de nom : ils deviennent des gardiens de la paix publique. Leur uniforme est modifié, ils portent désormais un képi. En 1871, Jules Ferry met à disposition de la préfecture de police de Paris la caserne de la Cité. Celle-ci est encore actuellement le siège de la préfecture de police. Cette caserne ayant été construite sur l’emplacement de l’ancien marché aux volailles de Paris, le sobriquet de poulet est alors attribué aux policiers.


    Durant la IIIe République, l’organisation des services de sécurité publique évolue assez peu.


    En revanche, la police technique fait des progrès considérables. Alphonse Bertillon devient en 1893 le chef du service de l’identité judiciaire de la préfecture de police. Son service utilise l’anthropométrie (technique mesurant les particularités dimensionnelles d’un individu), la photographie et la dactyloscopie (observation des empreintes digitales). Par la suite, ces techniques ont été copiées et utilisées dans le monde entier.


    Cette modernisation de la police s’accompagne d’efforts de formation (création en 1883 à Paris de la première école de police du monde) et d’adaptation à de nouvelles formes de criminalité (douze brigades mobiles – les fameuses brigades du tigre – ont été mises en place en 1907 à l’instigation de Clemenceau).


    La plus grande réforme de la Police nationale est l’œuvre du gouvernement de Vichy en 1941. Dans toutes les villes de plus de 10 000 habitants, la sécurité publique est assurée par la Police nationale, tandis que Paris maintient le statut particulier de la préfecture de police. Un statut national de la fonction publique policière est institué. Les policiers sont recrutés par voie de concours, sauf dans des cas limités.


    Les grandes grèves qui suivent la Libération suscitent la création des compagnies républicaines de sécurité (CRS). Les années 1970 voient l’arrivée des premières femmes dans la Police nationale : 1972 pour le concours d’inspecteur de police, 1974 pour celui de commissaire de police et 1978 pour celui de gardien de la paix.

  


  
    
2. Les missions de la Police nationale



    
1. Questions


    
      12.À Paris et en petite couronne, quelles sont les missions de la Direction de la sécurité de proximité de l’agglomération parisienne (DSPAP) ?


      13.À Paris et en petite couronne, quelles sont les missions de la Direction de l’ordre public et de la circulation (DOPC) ?


      14.À Paris et en petite couronne, quelles sont les missions assurées par la Direction du renseignement de la préfecture de police ?


      15.Pouvez-vous présenter les missions des policiers de l’Inspection générale de la Police nationale (IGPN) ?


      16.Pouvez-vous présenter les missions des policiers appartenant au Service national de sécurité publique (SNSP) ?


      17.Pouvez-vous présenter les missions des policiers appartenant au Renseignement territorial (RT) ?


      18.Pouvez-vous présenter les missions des policiers appartenant au Service national de police judiciaire (SNPJ) ?


      19.Pouvez-vous présenter les missions des policiers appartenant au Service national de police aux frontières (SNPAF) ?


      20.Pouvez-vous présenter les missions des policiers appartenant à la Direction centrale des compagnies républicaines de sécurité (DCCRS) ?


      21.Pouvez-vous présenter les missions des policiers appartenant à la Direction de la coopération internationale de sécurité (DCIS) ?


      22.Pouvez-vous présenter les missions des policiers appartenant au Service de la protection (SDLP) ?


      23. Pouvez-vous présenter les missions du Service national de police scientifique (SNPS) ?


      24.Quels sont les principaux domaines de la police technique et scientifique ?


      25.Pouvez-vous présenter les groupes interministériels de recherche (GIR) ?


      26.Pouvez-vous présenter le RAID ?


      27.Pouvez-vous présenter les principales missions d’un commissariat ?


      28.Pouvez-vous présenter les missions d’une unité de service général ?


      29. Qu’est-ce que la BAC ?


      30.Quel est le rôle des patrouilles mises en œuvre par la Police nationale ?


      31.Quel est le rôle des contrôles routiers réalisés par la Police nationale ?


      32. Comment est assurée la protection des locaux de police ?


      33.Qu’est-ce que l’investigation ?


      34.Pouvez-vous présenter la mission de renseignement ?


      35.Quelles sont les étapes du renseignement ?


      36.Dans le domaine du renseignement, que sont les milieux ouvert et fermé ?


      37.Pouvez-vous présenter les missions de maintien et de rétablissement de l’ordre ?


      38.Quel est le rôle de la police dans les manifestations ?


      39.Quel est le rôle de la police technique et scientifique ?

    

  


  
    
2. Réponses


    12.À Paris et en petite couronne, quelles sont les missions de la Direction de la sécurité de proximité de l’agglomération parisienne (DSPAP) ?


    La Direction de sécurité de proximité de l’agglomération parisienne (DSPAP) exerce à Paris et dans les départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne les missions de sécurité et de paix publiques. Elle est donc chargée de :


    ●la prévention et de la lutte de la criminalité et de la délinquance et des autres atteintes à la sûreté et tranquillité publiques ;


    ●la réception, le traitement des appels et de la réorientation éventuelle des demandes de secours ;


    ●l’accueil permanent du public, notamment des victimes, de l’aide et de l’assistance aux personnes et des actions de partenariat avec les collectivités territoriales et la population en matière de sécurité.


    Elle concourt également aux missions de police administrative et, au titre de la prévention et de la lutte contre les bandes, à l’information générale.


    La DSPAP participe, en liaison avec la direction de l’ordre public et de la circulation (DOPC), à l’application de la réglementation relative à la circulation routière et au maintien de l’ordre public.


    La DSPAP est chargée, en liaison avec les services de la Police et de la Gendarmerie nationales territorialement compétents, du commandement et de la mise en œuvre opérationnels des moyens de prévention, de sécurisation et de lutte contre la criminalité et la délinquance sur les réseaux de transport en commun de voyageurs par voie ferrée de la région d’Île-de-France et de la coordination des interventions des services de sécurité des entreprises qui les exploitent.


    13.À Paris et en petite couronne, quelles sont les missions de la Direction de l’ordre public et de la circulation (DOPC) ?


    La Direction de l’ordre public et de la circulation (DOPC) a été créée en 1999. La DOPC est chargée à Paris :


    ●du maintien de l’ordre public ;


    ●de la protection du siège des institutions de la République et des représentations diplomatiques de la sécurité des déplacements et séjours officiels ;


    ●du contrôle du respect des dispositions du code de la route et, en particulier, de la prévention et de la lutte contre la délinquance et les violences routières ;


    ●de la régulation de la circulation routière ;


    ●du fonctionnement des centres de rétention administrative de Paris et du dépôt du Palais de justice ;


    ●de la garde et des transferts des détenus et retenus.


    Elle concourt également aux missions de police administrative.


    Elle participe, en outre, en liaison avec la Direction de la sécurité de proximité de l’agglomération parisienne, à la prévention et la lutte contre la délinquance sur la voie publique.


    La DOPC est chargée des opérations de maintien de l’ordre public dans les départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne, en liaison avec les services de police territorialement compétents.


    Sur décision du préfet de police, elle assure, dans ces départements, la sécurité des déplacements, manifestations et sites qui lui sont désignés.


    La DOPC est chargée, en liaison avec les services de la Police et de la Gendarmerie nationales territorialement compétents, des opérations de régulation de la circulation et des missions de sécurité routière sur certaines routes.


    À cet effet, les compagnies républicaines de sécurité autoroutières implantées dans la zone de défense de Paris sont placées pour emploi sous la direction fonctionnelle du directeur de l’ordre public et de la circulation.


    La DOPC assiste le préfet de police dans la coordination des mesures d’information et de circulation routière dans la zone de défense et de sécurité de Paris. Elle prépare et met en œuvre les plans de gestion du trafic dépassant le cadre d’un département. Elle assure la coordination des mesures concernant la gestion du trafic, l’information routière et les plans départementaux de contrôle routier.


    La DOPC assure le contrôle du respect de l’application de la réglementation relative aux taxis et aux autres catégories de véhicules de transport particulier de personnes à titre onéreux dans la zone de compétence du préfet de police.


    La DOPC concourt, en liaison avec les directions et services concernés de la préfecture de police, à la gestion des moyens qui lui sont affectés.


    14.À Paris et en petite couronne, quelles sont les missions assurées par la Direction du renseignement de la préfecture de police ?


    La Direction du renseignement de la préfecture de police (DRPP) recherche, centralise et analyse les renseignements destinés à informer le préfet de police dans les domaines institutionnel, économique et social, ainsi qu’en matière de phénomènes urbains violents et dans les domaines susceptibles d’intéresser l’ordre public et le fonctionnement des institutions dans la capitale et les départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne.


    La Direction du renseignement concourt également à l’activité de la Direction générale de la sécurité intérieure (DGSI) pour la prévention des actes de terrorisme et pour la surveillance des individus, groupes, organisations et phénomènes de société susceptibles de porter atteinte à la sécurité nationale.


    15.Pouvez-vous présenter les missions des policiers de l’Inspection générale de la Police nationale (IGPN) ?


    L’Inspection générale de la Police nationale (IGPN) est le service à compétence nationale chargé du contrôle des directions et des services de la Direction générale de la Police nationale et de la préfecture de police.


     


    Les missions de l’IGPN sont principalement de trois ordres :


    ●des audits sur des points essentiels (par exemple la conservation des armes dans les unités de police) et des contrôles inopinés des services de police sur des thématiques ciblées comme l’accueil du public ;


    ●des études et des recommandations visant à l’amélioration du fonctionnement des services ;


    ●une mission de veille au respect, par les policiers, des lois, des règlements et du code de déontologie de la Police nationale.


    Dans ce cadre, l’IGPN effectue les enquêtes qui lui sont confiées par les autorités administratives et judiciaires qui seules peuvent la saisir.


    L’IGPN est composée d’un service central à Paris et de délégations régionales.


    16.Pouvez-vous présenter les missions des policiers appartenant au Service national de sécurité publique (SNSP) ?


    Le Service national de sécurité publique (SNSP) assure la protection des personnes et des biens, prête assistance, veille à la tranquillité et au maintien de l’ordre public. Près de la moitié des policiers français exercent au sein du SNSP, aussi bien en tenue d’uniforme qu’en civil (dont les brigades anticriminalité : BAC), sur la voie publique ou dans des missions d’investigation autour de la petite et moyenne délinquance. C’est la direction dont dépendent tous les commissariats de France, à l’exception de ceux de Paris et des trois départements de la petite couronne.


    17.Pouvez-vous présenter les missions des policiers appartenant au Renseignement territorial (RT) ?


    Le Renseignement territorial est composé à la fois de policiers et de gendarmes. Le Service central du renseignement territorial (SCRT) est en charge du recueil et de l’analyse du renseignement à destination de l’État et de ses représentants, dans les domaines suivants :


    ●la vie institutionnelle ou économique susceptible d’entraîner des mouvements revendicatifs ou protestataires ;


    ●les faits de société ;


    ●les phénomènes de repli communautaire et identitaire ;


    ●la contestation politique violente ;


    ●la prévention du terrorisme.


    18.Pouvez-vous présenter les missions des policiers appartenant au Service national de police judiciaire (SNPJ) ?


    Le Service national de police judiciaire (SNPJ) est un service spécialisé à vocation nationale, le SNPJ a pour missions essentielles la prévention et la répression des formes spécialisées, organisées ou transnationales de la délinquance et de la criminalité.


    La mission majeure du SNPJ est donc la lutte contre toutes les formes nationales et transnationales de la criminalité organisée et de la délinquance spécialisée (infractions économiques et financières, stupéfiants, trafic d’êtres humains, proxénétisme, grand banditisme, etc.).


    Pour cela, elle mène des actions répressives de différentes natures (investigations, centralisation des informations opérationnelles, coordination des opérations) et exerce des actions de prévention spécialisées.
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